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Introduction  

 

Les parties prenantes sont au cœur des démarches de développement durable et de 

responsabilité sociétale des entreprises ; et le dialogue engagé avec elles est devenu un 

élément central de leur bonne gouvernance. Le besoin de compréhension des enjeux de 

responsabilité sociétale, de définition et de co-construction de démarches pertinentes, 

d’implication des parties prenantes aux démarches engagées conduit les entreprises à 

considérer l’environnement dans lequel elles évoluent et à instaurer un dialogue avec leurs 

parties prenantes, internes et externes. 

 

Ainsi, l’enjeu que représentent les parties prenantes est maintenant pris en compte dans la 

plupart des référentiels internationaux de responsabilité sociétale tels que la norme ISO 

26000, la GRI ou les principes directeurs de l’OCDE. 

 

L’ORSE (Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises) s’est engagé il y a déjà 

plusieurs années dans l’étude de la prise en compte des parties prenantes dans les démarches 

de RSE. Après un premier guide pratique publié en 2011, l’ORSE a souhaité, en partenariat 

avec le cabinet « des Enjeux et des Hommes », étudier la manière dont les entreprises 

rendent compte dans leur rapport RSE de l’implication des parties prenantes dans 

l’entreprise. 



 
 

3 
 

 

Méthodologie et objectifs de cette étude 

 

Ce document a été réalisé à partir de l’analyse des rapports et documents de référence 

publiés entre 2009 et 2013 par un ensemble de grandes entreprises françaises, et notamment 

les entreprises du CAC 40. 

 

Ce document n’est pas une analyse exhaustive de toutes les initiatives des entreprises en 

termes de dialogue avec leurs parties prenantes. Ce n’est pas non plus une évaluation des 

rapports de développement durable des entreprises. 

 

Ce document a pour objectif d’identifier les différentes formes de relation engagées par les 

entreprises avec leurs parties prenantes et d’illustrer ces pratiques par des exemples tirés des 

rapports annuels publiés par les entreprises. Ce document se veut être un état des lieux des 

pratiques des entreprises dans leur démarche de coopération avec leurs parties prenantes, 

pour les aider dans la rédaction de leur rapport annuel (rapport de gestion, rapport d’activité, 

rapport RSE ou de développement durable). 

 

La structure de l’étude reprend les principales étapes d’une relation entre une entreprise et 

ses parties prenantes : 

 Identification et cartographie des parties prenantes 

 Dialogue avec les parties prenantes 

 Coopération avec les parties prenantes pour l’élaboration du rapport de RSE ou 

développement durable 

 Analyse des enjeux à partir des attentes des parties prenantes. 
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1. Rappel des principaux documents de référence 
 

Législation française 
 

 Dans son article 225, la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 avait prévu que « les institutions 

représentatives du personnel et les parties prenantes participant à des dialogues avec les 

entreprises peuvent présenter leur avis sur les démarches de responsabilité sociale, 

environnementale et sociétale des entreprises en complément des indicateurs présentés. » 

Trois mois après avoir adopté cette disposition, le Parlement l'a supprimée dans le cadre de la loi 

du 22 octobre 2010 au motif que : 

-     « la notion de parties prenantes est trop large et floue 

-     « les Institutions représentatives du personnel et les parties prenantes pourraient introduire 

dans le rapport annuel des appréciations non vérifiées ou susceptibles de porter à l'entreprise un 

préjudice de réputation disproportionné, [...] à l'égard de leurs concurrents étrangers ». 

  

L’article 225-102-01 de la loi issue du Grenelle 2 de l’Environnement du 12 juillet 2010, modifié 

par la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012, stipule que les entreprises cotées, ou celles « non cotées 

dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires est au minimum de 100 millions d’euros et dont le 

nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l’exercice est au moins de 500 » 

(seuils fixés dans le décret d’application n° 2012-557 du 24 avril 2012), doivent faire apparaitre 

dans leur rapport annuel les conséquences sociales et environnementales de leurs activités.  

Les entreprises soumises à cette obligation doivent aussi rendre compte des engagements pris 

envers leurs parties prenantes et de ce fait expliciter la façon dont elles intègrent ces dernières 

dans la stratégie du groupe et dans leurs travaux de reporting Développement durable (DD). 

 

 

Article 225 de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, modifié par la loi du 2012-387 22 mars 2012 

(cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code de commerce) 

 

Il comprend également des informations sur la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et 

environnementales de son activité ainsi que sur ses engagements sociétaux en faveur du développement durable et en 

faveur de la lutte contre les discriminations et de la promotion des diversités. Un décret en Conseil d'Etat établit deux listes 

précisant les informations visées au présent alinéa ainsi que les modalités de leur présentation, de façon à permettre une 

comparaison des données, selon que la société est ou non admise aux négociations sur un marché réglementé. 

 

Décret d’application n° 2012-557 du 24 avril 2012 

... le conseil d'administration ou le directoire de la société qui satisfait aux conditions prévues au premier alinéa de l'article 

R. 225-104 mentionne dans son rapport, pour l'application des dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 225-102-1, les 

informations suivantes :  

[...] « c) Relations sociales :  

« ― l'organisation du dialogue social, notamment les procédures d'information et de consultation du personnel et de 

négociation avec celui-ci ; 

[...] 
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« 3° Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du développement durable :  

« a) Impact territorial, économique et social de l'activité de la société :  

« ― en matière d'emploi et de développement régional ;  

« ― sur les populations riveraines ou locales ;  

« b) Relations entretenues avec les personnes ou les organisations intéressées par l'activité de la société, notamment les 

associations d'insertion, les établissements d'enseignement, les associations de défense de l'environnement, les 

associations de consommateurs et les populations riveraines :  

« ― les conditions du dialogue avec ces personnes ou organisations ;  

« ― les actions de partenariat ou de mécénat ; 

[...] 

www.legifrance.gouv.fr  

 

 

Référentiels RSE internationaux 
 

 La GRI (Global Reporting Initiative) met l’accent sur la nécessité d’impliquer les parties prenantes 

et de hiérarchiser les enjeux. Ici, les indicateurs 4.14 à 4.17 sont à analyser plus spécifiquement 

car ils mettent en exergue la bonne prise en compte par l’entreprise du travail de cartographie, 

de hiérarchisation, de la démarche de dialogue et de participation  engagés par l’entreprise à 

l’égard de ses parties prenantes.  

 

Indicateurs GRI 4.14 à 4.17 

  

4.14 Liste des groupes de parties prenantes inclus dans l’organisation.  

Exemples de groupes de parties prenantes : 

 Les communautés 

 La société civile 

 Les clients 

 Les actionnaires et autres apporteurs de capitaux 

 Les fournisseurs 

 Les salariés et leurs syndicats 

 

4.15 Base d’identification et sélection des parties prenantes avec lesquelles dialoguer. 

Cela inclut le processus à suivre par l’organisation pour définir les groupes de parties prenantes et pour déterminer les 

groupes avec qui dialoguer ou ne pas dialoguer 

 

4.16 Démarche de ce dialogue et notamment fréquence par type et par groupe de parties prenantes. 

L’approche peut se faire par le biais d’enquêtes, de groupes de discussions, de panels au niveau des communautés, de 

panels consultatifs auprès des entreprises, par des communications écrites, des structures de dialogues 

Direction/Syndicats. L’organisation doit spécifier si l’un de ces échanges a été mené pour les besoins spécifiques de la 

préparation du rapport. 

 

4.17 Questions et préoccupations clés soulevées par le dialogue avec les parties prenantes et manière dont 

l’organisation y a répondu notamment lors de l’établissement de son rapport 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Les avancées de la GRI G4  

 

La GRI G4 met en avant que le rapport doit porter sur les aspects qui : 

- soit, reflètent les impacts économiques, environnementaux et sociaux substantiels de 

l’organisation ; 

- soit, influent de manière significative sur les évaluations et décisions des parties prenantes 

 

Elle précise également « Les parties prenantes peuvent être constituées d’acteurs engagés au sein de 

l’organisation ainsi que d’acteurs ayant  d’autres types de relations avec l’organisation. Lors de la 

préparation du rapport, leurs attentes et intérêts légitimes  sont un élément clé auquel se référer 

pour de nombreuses prises de décisions ». 

Les parties prenantes sont donc aux prémices d’une démarche RSE : la façon dont on va les identifier, 

écouter leurs attentes et dialoguer avec elles sont des éléments incontournables pour légitimer une 

politique RSE.  

 

Communiquer sur le process d’implication des parties prenantes est par conséquent un élément 

central d’un rapport RSE. La GRI n’est pourtant pas très explicite sur ses attentes à ce niveau. Elle 

demande aux organisations :  

- La liste des groupes de parties prenantes avec lesquels l’organisation a noué un dialogue 

- Les critères retenus pour l’identification et la sélection des parties prenantes avec lesquelles 

établir un  dialogue 

- L’approche de l’organisation pour impliquer les parties prenantes, y compris la fréquence du 

dialogue par type et par groupe de parties prenantes, en précisant si un quelconque dialogue a 

été engagé spécifiquement dans le cadre du processus de préparation du rapport 

- Les thèmes et préoccupations clés soulevées dans le cadre du dialogue avec les parties 

prenantes et la manière dont l’organisation y a répondu, notamment par son reporting. En 

indiquant notamment les groupes de parties prenantes qui ont soulevé chacun des thèmes et 

questions clés 
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 La norme internationale ISO 26000, publiée en novembre 2010, propose des « lignes directrices 

relatives à la responsabilité sociétale des organisations ». Le dialogue avec les parties prenantes 

est présenté comme une pratique fondamentale de la responsabilité sociétale des organisations. 

Les parties prenantes sont présentes tout au long de la norme ISO 26000 et plusieurs articles y 

sont spécifiquement consacrés. La norme fait notamment de la reconnaissance des parties 

prenantes l’un des 7 principes de responsabilité sociétale. 

 

Extraits de la norme ISO 26 000 

 

Définition du dialogue avec les parties prenantes:  

« dialogue avec les parties prenantes activité entreprise pour créer des opportunités de dialogue entre l'organisation et une 

ou plusieurs de ses parties prenantes (2.20), dans le but d'éclairer les décisions de l'organisation » 

 

4.5 : Reconnaissance des intérêts des parties prenantes 

« [...] il convient qu'une organisation reconnaisse et prenne en considération les intérêts de ses parties prenantes et qu'elle y 

réponde. » 
 

5 : Identifier sa responsabilité sociétale et dialoguer avec les parties prenantes 

« Le présent article aborde deux pratiques fondamentales de la responsabilité sociétale: l'identification, par une 

organisation, de sa responsabilité sociétale, et l'identification de ses parties prenantes et le dialogue avec elles » 

« Il convient que l'organisation ait conscience de la diversité de ses parties prenantes. » 

« Il convient que l'organisation comprenne le lien existant entre les intérêts des parties prenantes qui sont touchés par 

l'organisation d'une part et les attentes de la société, d'autre part. » 

« L'identification des parties prenantes et le dialogue avec elles sont essentiels pour aborder la responsabilité sociétale 

d'une organisation. » 

« Le dialogue avec les parties prenantes peut prendre plusieurs formes. » 

 

5.3 Identifier les parties prenantes et dialoguer avec elles 

« Pour identifier des parties prenantes, il convient que l'organisation se pose les questions suivantes: 

- Envers qui l'organisation a-t-elle des obligations légales? 

- Qui pourrait être affecté positivement ou négativement par les décisions ou activités de l'organisation? 

- Qui est susceptible de s'inquiéter des décisions et activités de l'organisation? 

- Qui s'est trouvé impliqué, dans le passé, quand il a fallu aborder des préoccupations semblables? 

- Qui peut aider l'organisation à traiter des impacts spécifiques? 

- Qui peut influer sur la capacité de l'organisation à s'acquitter de ses responsabilités? 

- Qui serait désavantagé s'il était exclu du dialogue? 

- Qui, dans la chaîne de valeur, est touché? » 

 

5.3.3 Dialoguer avec les parties prenantes 

« Le dialogue avec les parties prenantes peut prendre plusieurs formes. Il peut être lancé par une organisation ou peut 

commencer sous la forme d'une réponse donnée par une organisation à l'une de ses parties prenantes ou à plusieurs 

d'entre elles. Il peut se dérouler dans le cadre de réunions informelles ou formelles, sous diverses formes telles 

qu'entretiens individuels, conférences, ateliers, audiences publiques, tables rondes, comités consultatifs, procédures 

régulières et structurées d'information et de consultation, négociations collectives et forums interactifs sur la toile. Il 

convient que le dialogue avec les parties prenantes soit interactif; il est censé permettre aux parties prenantes de faire 

entendre leur point de vue. Il a pour caractéristique essentielle d'impliquer une communication bilatérale. » 

Il y a différentes raisons pour qu'une organisation dialogue avec ses parties prenantes. Le dialogue avec les parties 

prenantes peut être utilisé pour: 
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- faciliter l'appréhension par l'organisation des conséquences probables de ses décisions et activités sur des parties 

prenantes spécifiques; 

- déterminer la meilleure façon d'accroître les impacts bénéfiques des décisions et activités de l'organisation et celle 

d’atténuer tout impact défavorable; 

- déterminer si les déclarations de l'organisation à propos de sa responsabilité sociétale sont perçues comme étant 

crédibles; 

- aider l'organisation à revoir ses performances de façon à ce qu'elle puisse s'améliorer; 

- lever les conflits impliquant ses propres intérêts, les intérêts de ses parties prenantes et les attentes de la société en 

général; 

- aborder le lien existant entre les intérêts des parties prenantes et les responsabilités de l'organisation vis-à-vis de la 

société dans son ensemble; 

- contribuer à la formation continue par le biais de l'organisation; 

- répondre aux obligations juridiques (par exemple vis-à-vis des employés); 

- traiter des intérêts opposés, soit entre l'organisation et la partie prenante, soit entre parties prenantes; 

- faire bénéficier l'organisation des avantages de l'obtention de perspectives diverses; 

- accroître la transparence de ses décisions et activités; et 

- constituer des partenariats pour atteindre des objectifs mutuellement bénéfiques. 

 

7.5 : Communiquer sur la responsabilité sociétale 

« [...] Communiquer peut être déterminant pour de nombreuses fonctions différentes en matière de responsabilité sociétale, 

notamment : [...] aider à établir le dialogue et à dialoguer avec les parties prenantes ; [...] montrer comment l’organisation 

respecte ses engagements en matière de responsabilité sociétale et répond aux intérêts des parties prenantes et aux 

attentes de la société en général. » 

 

Article 7, Encadré 15 : Rapport sur la responsabilité sociétale 

« Il convient que l’organisation décrive comment et quand les parties prenantes ont été impliquées dans l’élaboration du 

rapport sur la responsabilité sociétale. » 

 

7.5.4 : Dialogue avec les parties prenantes en matière de communication sur la responsabilité sociétale 

« En dialoguant avec ses parties prenantes, une organisation peut bénéficier de la réception et de l’échange directs 

d'informations concernant les points de vue des parties prenantes. Il convient qu’une organisation cherche à dialoguer avec 

ses parties prenantes pour : 

- évaluer l’adéquation et l’efficacité du contenu, des moyens de communication, de la fréquence et de la portée de la 

communication pour les améliorer au besoin ; 

-  fixer des priorités pour le contenu de la future communication  

- garantir une vérification des informations fournies par les parties prenantes et consignées dans le rapport, si cette 

approche de la vérification est utilisée ; et 

- identifier les bonnes pratiques. » 

 

7.6.2 Améliorer la crédibilité des rapports et des déclarations en matière de responsabilité sociétale 

« Il existe de nombreuses façons d’améliorer la crédibilité des rapports et déclarations en matière de responsabilité 

sociétale. Entre autres : [...] faire appel à des groupes de parties prenantes afin d’établir que le rapport reflète les domaines 

d’action pertinents et importants pour l'organisation, qu'il répond aux besoins des parties prenantes et qu'il couvre 

totalement les domaines d’action traités. » 
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2. Identification et représentation des parties prenantes de 

l’organisation 
 

L’entreprise peut choisir de présenter ses parties prenantes selon des critères différents :  

 par parties prenantes directes ou indirectes 

 par catégories de parties prenantes 

 par parties prenantes internes et externes 

 par enjeux du développement durable 

 à partir de la répartition de la valeur ajoutée de l’entreprise 

 par degré d’importance et d’engagement 

 l’approche contractuelle ou non contractuelle. 

   

 L’approche par parties prenantes directes et indirectes 

 

Carrefour distingue les parties prenantes directes des parties prenantes indirectes : 

- les parties prenantes avec lesquelles elle est en lien direct  

- les parties prenantes qui ont un impact indirect sur l’entreprise (communauté financière, 

syndicats, ONG). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Parties prenantes directes : 
• Clients 
• Collaborateurs 
• Actionnaires 
• Franchisés 
• Fournisseurs 
• Prestataires de services 
• Collectivités 
• Pouvoirs publics 

Parties prenantes indirectes : 
• Médias 
• ONG/associations sociales et 
environnementales 
• Communauté financière 

Rapport DD de Carrefour 2009, p 35 
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 L’approche par catégories de parties prenantes 

 

Bouygues SA répartit ses parties prenantes en 4 grandes catégories (« la sphère ») distinctes :  

- la sphère économique 

- la sphère société civile 

- la sphère communication/médias 

- la sphère publique. 

 

 

 

 

 
Document de référence de Bouygues 2010, p 33 
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 L’approche par parties prenantes internes et externes 

 

BPCE fait la différence entre : 

- les parties prenantes internes (Fédération des réseaux, Banques régionales, Sociétaires, 

Salariés,…) 

- les parties prenantes externes « marché » (Clients, Fournisseurs, Sous-traitants, Partenaires 

commerciaux, Investisseurs, …) 

- les parties prenantes externes « métier » (Pouvoirs publics, Autorités de contrôle, Agence de 

notation extra-financière,…) 

- les parties prenantes externes sociétales (Institutionnels, Associations, Média,…). 

 Document de référence du Groupe BPCE 2012, p 407 
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Lagardère distingue ses parties prenantes selon deux critères : 

- par catégories de parties prenantes : 

o publique 

o économique 

o sociale 

o professionnelle 

- par type de parties prenantes : internes, externes ou sectorielles. 

 

 

Rapport développement durable de Lagardère 2011, p 16 



 
 

14 
 

 L’approche par les enjeux du développement durable 

 

Movibia présente ses parties prenantes en s’appuyant sur quatre « piliers » du développement 

durable : 

- Economique 

- Clients 

- Humain 

- Environnemental et sociétal 

Chaque partie prenante est reliée à un ou plusieurs enjeux. 

L’entreprise Mobivia représente ses parties prenantes avec les liens qui les unissent à chaque pilier du 

développement durable. C’est un nouvel élément de représentation des parties prenantes.  

 

 
Rapport Développement durable de Movibia 2010, p 44 et 45 
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Casino présente ses parties prenantes en les regroupant par activités de l’entreprise.  Casino place ses 

parties prenantes dans les différentes étapes de son activité et donne des informations quantitatives 

sur chaque étape : Production, Transport/Logistique, Urbanisme et construction,  Distribution, 

Consommation. 

 

 

 
Livret de développement durable de Casino 2009, p 2-4 
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Air France présente ses parties prenantes en les articulant selon quatre enjeux :  

- réduire notre empreinte environnementale 

- intégrer le développement durable dans l’expérience client 

- promouvoir une politique de ressources humaines responsable 

- contribuer au développement des territoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport de développement durable d’Air France 2012, p 16-17 
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 L’approche à partir de la répartition de la valeur ajoutée économique 

 

France Télécom Orange aborde la question des parties prenantes à partir du partage de la valeur 

ajoutée créée par ses clients entre : 

- ses parties prenantes 

- ses investissements à long terme dans la durabilité/pérennité du groupe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Rapport Responsabilité Sociale d’Entreprise de France Telecom-Orange 2012, p 22 
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Casino part de ses revenus pour identifier ses parties prenantes. Les clients génèrent la principale 

source de revenus qui sont  ensuite redistribués entre :  

- les salariés 

- les fournisseurs 

- les communautés 

- les pouvoirs publics.  

 

Rapport d’activité de performance sociétale et environnementale de Casino 2012, p 71 
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Schneider Electric représente ses parties prenantes en fonction de la répartition de la valeur ajoutée 

créée. Le schéma permet de retracer tout le parcours depuis la génération du chiffre d’affaires et sa 

redistribution entre les différentes parties prenantes jusqu’aux investissements et développements 

faits au sein de l’entreprise. 

 

 

  
 

Rapport Développement Durable de Schneider-Electric 2011-2012, p 7 
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 L’approche par niveaux d’importance des parties prenantes 

 

Ferrero réalise une cartographie visuelle de ses parties prenantes de la plus importante et plus 

centrale, les consommateurs, jusqu’à la plus indirecte, les fédérations sportives. 

 

 
 

Rapport RSE de Ferrero 2011, p 14 
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PSA Peugeot Citroën opère un double classement de ses parties prenantes :  

- par famille (clientèle, communautés et territoire, etc.)  

- par niveau d’importance 

 

La représentation des parties prenantes place les attentes de ses clients, salariés et actionnaires au 

centre des préoccupations de PSA Peugeot Citroën. Au-delà du deuxième cercle de parties prenantes 

(partenaires industriels et commerciaux), l’entreprise montre qu’elle a aussi établi un dialogue avec 

l’ensemble de ses parties prenantes. 

 

 

 

 

 

 
Document de référence de Peugeot 2012,  p 82 
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 L’approche contractuelle ou non contractuelle 

 

Le Groupe Onet fait la différence entre : 

- les parties prenantes contractuelles auxquelles l’entreprise est liée légalement 

- les parties prenantes non contractuelles avec lesquelles l’entreprise noue une relation 

sans base juridique 

 

L’approche contractuelle ou non contractuelle donne une certaine priorité aux parties prenantes avec 

qui l’entreprise est liée légalement sans pour autant occulter l’ensemble des parties prenantes. 

 

 
 
 

Rapport développement durable Groupe Onet 2012, p 64 
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3. Relations, modes de dialogue et d’interaction avec les parties 

prenantes 
 

Le troisième chapitre est consacré aux relations, modes de dialogue et d’interaction avec les 

parties prenantes. Dans ce chapitre, les points suivants seront développés : la représentation 

des modes de dialogue par parties prenantes et un focus sur quelques modes de dialogue 

particuliers (panels, référentiel). 

Les entreprises dissocient généralement 3 niveaux d’engagement dans les modes de 

dialogue : 

- L’information, communication 

- Le dialogue et la concertation 

- L’accord, le partenariat, la collaboration et la contractualisation. 

 

 Représentation des modes de dialogue par parties prenantes 
 

L’Oréal représente ses parties prenantes et décrit les liens que l’entreprise a développé avec ses 

parties prenantes.  

 
Rapport Développement Durable L’Oréal 2012, p 4 
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SNCF détaille les modalités de dialogue par familles de parties prenantes : 

- Salariés / Supports de Communication interne 

- Fournisseurs / Questionnaire satisfaction 

- Société civile / Groupes de travail 

- Clients voyageurs / Enquêtes et panels clients 

- Etc. 

 

 
 

Rapport Responsabilité Sociale des Entreprises de la SNCF  2012, p 14 
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Bonduelle représente pour chacune de ses parties prenantes :  

- les différents canaux d’échange choisis 

- les modes de dialogue mis en œuvre  

- les accords-partenariats qui ont été noués. 

 

 
Document de référence de Bonduelle 2012, p 29 
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PSA Peugeot Citroën a retenu une présentation identique à la précédente : pour chaque  partie 

prenante :  

- les modes de communication / informations choisis  

- les modes de dialogue retenus 

- les différents partenariats conclus avec ses parties prenantes 

 

 

 

 
 

Seule une partie du tableau est représentée 
Document de référence de Peugeot 2012, p 83-84 
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Rexel  part des parties prenantes pour communiquer deux types d’information dans deux colonnes :  

- les dispositifs d’information, d’écoute et de dialogue des parties prenantes  

- les départements référents au sein de Rexel (Communication, Ressources Humaines, 

etc.). 

 

 

 
Rapport de Développement Durable de Rexel 2011-2012, p 9 
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 Focus sur quelques modes spécifiques de dialogue des parties prenantes 

 

La consultation des PP par la création de panels  

 

Areva a fait du dialogue et de la concertation un engagement stratégique de développement durable. 

Les « Stakeholders’ Sessions » réunissent des panels de représentants du monde associatif sous 

l’égide d’un tiers facilitateur expert en développement durable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Carrefour a mis en place une instance de concertation collective depuis 2012. Ces réunions de 

consultation des parties prenantes de Carrefour permettent à des différentes parties prenantes de 

l’entreprise d’exprimer leur point de vue devant la direction de Carrefour. 

 

 

 
 Rapport d’activité et de Développement Durable d’Areva 2011, p 22 

 

« Depuis janvier 2013, des réunions de consultation des parties prenantes de Carrefour sont organisées régulièrement en 

présence d’ONG, de clients, de représentants du Ministère de l’Environnement et du Ministère de l’Agriculture français, des 

fournisseurs agricoles (producteurs de filières Engagement Qualité Carrefour) et agroalimentaires, ainsi que des agences 

de notation. La première consultation a eu lieu le 25 janvier 2013, avec pour thème la biodiversité. Cette consultation a 

permis aux équipes de Carrefour de partager autour d’un enjeu sociétal un certain nombre de réalisations comme le 

développement de l’offre et la promotion de gammes de produits responsables, la promotion de la consommation 

responsable auprès des clients ou encore l’engagement du Groupe en matière de protection de la biodiversité. Ces 

concertations favorisent également l’émergence de modalités d’actions nouvelles en partenariat avec les parties prenantes 

concernées. Cet échange est aussi l’occasion pour les représentants des parties prenantes de poser leurs questions 

directement aux principaux cadres dirigeants et experts de Carrefour. » 

 
 Document de référence de Carrefour 2012, p 20 
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Lafarge dispose d’un panel de parties prenantes qu’il réunit deux fois par an sous la direction du 

Président Directeur Général.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant la mise en place d’un panel de parties prenantes (composition, missions , règles de 

fonctionnement,…), le lecteur pourra se référer au guide l’ORSE publié en 2010 sur l’engagement avec 

les parties prenantes qui y consacre un chapitre. 

 

 

                                                  

 
 

Rapport Développement Durable de Lafarge 2012, p 44-45 
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 La consultation des PP selon un référentiel (propre ou standard international) 
 

France Télécom-Orange a mis en œuvre depuis plusieurs années une méthode de dialogue structurée 

avec ses parties prenantes selon les trois principes de la norme AA1000 :  

- l’inclusion 

- la matérialité  

- la réactivité 

Ce référentiel dont la traduction française a a été assurée par l’entreprise est accessible sur le site 

www.reportingrse.org. 

 

 
 

Document RSE de France Télécom-Orange 2012, p 26-27  

http://www.reportingrse.org/
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Rhodia a initié la démarche Rhodia Way qui guide ses orientations stratégiques comme ses pratiques 

de management : 

- Rhodia Way est un référentiel structuré autour des parties prenantes de l’entreprise 

- Rhodia Way permet aux différentes fonctions et métiers d’auto-évaluer la performance 

de leur entité selon quatre niveaux :  

o lancement, 

o déploiement 

o maturité  

o performance.  

 

 

 

  
 

Démarche Développement Durable de Rhodia 2011, p 4 
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Suez Environnement a déployé depuis 2008 au plan local son « Stakeholder Toolkit » pour : 

- identifier les enjeux auxquels sont confrontées les différentes filiales de l’entreprise et 

ses parties prenantes 

- analyser ces enjeux  

Un logiciel spécifique a été développé dans ce but pour aider les equipes locales à planifier et à 

animer le dialogue autour des contrats et des projets. 

  

 

 

  

                                                         
 

Rapport Développement Durable de Suez Environnement 2012, p 34 
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Danone utilise l’outil de dialogue « Stakeholders mapping » qui accompagne les filiales dans leurs 

interactions avec les parties prenantes au niveau local. Cet outil permet aux filiales de : 

- voir les bonnes pratiques déjà en place dans d’autres filiales  

- identifier les parties prenantes 

- déterminer leurs attentes  

- mettre en place les bons modes de communication.  

Les filiales sont tenue de réaliser leur « stakeholders mappings tous les ans. 

 

 

3. 
 
                                                         

 
 

Rapport de développement durable du groupe Danone 2012, p 90 
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4. Modes de dialogue dans le cadre du processus 

d’élaboration du rapport 
 

Les parties prenantes peuvent aider les entreprises à prendre du recul sur leurs rapports 

extra-financiers et avoir un œil critique sur les projets en cours ou les actions réalisées. Elles 

sont une source d’innovation et de progrès pour l’entreprise. 

 

 

Bonduelle a rassemblé en décembre 2012 un panel de parties prenantes qui a été invité à échanger 

avec le Directeur Général de Bonduelle et différents représentants des fonctions clés. Les parties 

prenantes ont pu challenger le rapport développement durable lors d’une réunion, et elles ont 

participé à l’élaboration de critères sociaux et environnementaux pour les produits Bonduelle. 

 

                                                         

 
 

Rapport d’activité et de développement durable de Bonduelle 2011-2012, p 3 
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Schneider-Electric schématise les apports de chaque partie prenante selon les étapes de création du 

rapport. : 

- Prise en compte de nos lecteurs 2011-2012 

- Comité éditorial 

- Développement 

- Exécution 

- Exécution numérique 

- Choix de la « couv » 

- Sortie du rapport 

 

 

 

                                                  

  
Rapport Stratégie et DD – L’essentiel de Schneider-Electric 2012-2013, p 48 
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 Prises de parole des parties prenantes dans le rapport 
 

Au-delà de la participation des parties prenantes au processus de reporting, les entreprises peuvent 

faire le choix de donner la parole aux parties prenantes dans leur rapport.  

Ces témoignages se font sous plusieurs formes : 

- de façon textuelle 

- de façon synthétique 

- par le biais d’un porte-parole 

 

Témoignages des parties prenantes 

 

Renault consacre une page par partie prenante (salariés, fournisseurs, clients, réseau de distribution, 

ONG et associations) avec le témoignage direct de la partie prenante sur l’engagement de Renault 

notamment sous forme de verbatims des parties prenantes.  

Ci-dessous, la page sélectionnée représente Renault et ses fournisseurs. 

 

 
 

Rapport RSE de Renault 2012, p 12 
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Saint-Gobain de son côté fait témoigner ses parties prenantes sur leurs rapports avec l’entreprise. 

Dans l’exemple ci-dessous, Saint-Gobain fait témoigner des entreprises du privé partenaires de 

l’entreprise ainsi qu’une de ses employées. 

                                                  

 
 

Rapport DD de Saint Gobain 2012, p 17-19 
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Synthèse des avis des parties prenantes 

 

Total met en avant l’avis de ses parties prenantes sur le dernier rapport. Ces derniers insistent sur les 

points d’amélioration du rapport et sur les points forts qui les ont intéressés lors de leur lecture. Des 

portraits de parties prenantes viennent donner un visage à la synthèse des avis des parties prenantes. 

                                                  

  
 
 

Rapport CSR de Total 2012, p 38-39 
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 Aéroports de Paris a mis en place depuis 2006 une consultation régulière d’un panel de parties 

prenantes pour évaluer la qualité de leur rapport de responsabilité sociétale d’entreprise et la qualité 

de leur communication de leur stratégie RSE. 

  
Rapport RSE de l’Aéroports de Paris, p 75 
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Expression d’un porte-parole des parties prenantes 

 

EDF donne la parole au président du Panel international du développement durable du groupe, qui 

présente les progrès développement durable souhaités par le Panel. 

 

 

                                                 Avis du Panel de développement durable 
 
Les rapports de développement durable restent surtout des exercices volontaires. Mais celui du 
groupe EDF se distingue par l’ampleur et le détail des données publiées pour l’évaluation critique 
de sa performance. 
Il y a de nombreux points positifs – le déploiement désormais rapide de l’éolien et du 
photovoltaïque ; l’engagement fort, finances à l’appui, contre la précarité énergétique ; le niveau 
remarquable de formation continue des employés ; les faibles rejets radioactifs gazeux et liquides 
; et la baisse régulière des taux de fréquence et de gravité des accidents, bien que 12 accidents 
mortels liés à l’activité restent inacceptables. 
Mais l’ensemble de la performance environnementale est moins brillante. Beaucoup d’indicateurs 
stagnent dans la fourchette des années 2007-2008 ou évoluent dans la mauvaise direction. 
Déchets solides ou dangereux, consommation d’eau, rejets atmosphériques ne démontrent pas 
une volonté ferme de découpler la production d’électricité et le chiffre d’affaires de leurs impacts 
écologiques immédiats et à venir. 
*…+  
Conseillers externes, nous estimons aider le groupe EDF, et la société, en alertant sur ces points 
cruciaux – nous voudrions voir des progrès plus impressionnants, plus vite ! 
ClaudeFussler, Président, International Sustainable Development Panel 
 

Rapport en ligne développement durable d’EDF 2009, 
rubrique Politique de développement durable 
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Suez Environnement retranscrit l’interview du président du Comité d’éthique et de développement 

durable de Suez-Environnement qui résume les principaux sujets traités par le comité et ceux qui le 

seront l’année suivante. 

 

 

                                   

 
Rapport développement durable de Suez-Environnement 2010, p 9 
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 Focus sur l’implication des instances de représentation du personnel (IRP) 
 
 

Dans ce zoom sur les IRP, le guide a voulu montrer l’implication des IRP dans la stratégie RSE 

de l’entreprise, dans le processus de reporting RSE ou dans le reporting en lui-même.  

 

 

AXA a mis en place un Comité Européen Groupe (CEG) qui donne son opinion sur la stratégie  RSE 

mise en place par le groupe et sert aussi de dialogue social avec les employés. 

 

                                   

 
 

Document de référence d’Axa 2012, p 387 



 
 

43 
 

Carrefour a créé un comité d’information et de concertation européen qui réunit les représentants 

syndicaux des pays européens. L’objectif est de renforcer le dialogue social et de mieux impliquer les 

représentants dans la démarche DD et RSE du groupe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PSA Peugeot Citroën a choisi de créer deux comités de dialogue social :  

- un comité mondial qui discute avec la direction de la stratégie globale du groupe  

- un comité paritaire stratégique qui aborde de façon plus approfondie certains sujets 

liés à la situation de l’entreprise et à son évolution 

Au niveau du Groupe, Carrefour a créé, dès le début des années 90, l’un des tout premiers Comités Européens, 

appelé Comité d’Information et de Concertation Européen (CICE).  

Le CICE, qui réunit, dans un dialogue social riche et constructif, les partenaires sociaux européens de Carrefour, est 

également impliqué dans la démarche de Développement Durable et de RSE du Groupe.  

Depuis sa prise de fonction, Lars Olofsson, Directeur Général du Groupe a marqué sa volonté de poursuivre une 

démarche volontariste, régulière et innovante afin de partager pleinement avec les partenaires sociaux français et 

européens sur la réflexion stratégique de l’entreprise.  

Durant l’année 2009, il a ainsi multiplié les interventions au sein des instances représentatives du personnel, afin de 
dialoguer et d’échanger sur la stratégie. 
 

Rapport en ligne développement durable d’EDF 2009, 
rubrique Politique de développement durable 

                                   

 
Rapport RSE de PSA Peugeot-Citroën 2011, p 133 
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La participation des IRP dans le panel des parties prenantes 

 

Le panel de Lafarge compte parmi ses membres un représentant du Comité d’entreprise européen et 

une représentante de la Building and Wood Workers International  (Fédération mondiale des 

syndicats libres et démocratiques). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’implication des IRP dans la définition et le suivi d’indicateurs RSE 

 

EDF a signé en 2009 un accord sur la RSE avec des représentants des salariés du Groupe, organisations 

syndicales nationales et internationales, ainsi qu’avec des fédération syndicales mondiales. Le suivi de 

cet accord est assuré par une instance dédiée, intitulée le Comité de dialogue sur la responsabilité 

sociale du groupe EDF (CDRS).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Membres du panel : 

Marion Hellman (Building and Wood Workers International) *…+ Eric Brassart (Comité d’Entreprise 

Européen Lafarge) participent au panel Développement Durable de Lafarge.  
 

Rapport développement durable 2009 de Lafarge, p 10 

Article 22 Modalités de suivi et de contrôle de l’application de l’accord  

 

1- Au niveau du Groupe, un bilan de la mise en œuvre de l’accord dans les sociétés du Groupe sera réalisé et 

présenté chaque année à une instance spécifiquement créée à cet effet : le Comité de Dialogue sur la 

Responsabilité Sociale du Groupe EDF (CDRS).  

Ce comité est composé des représentants des signataires de l’accord, selon des modalités fixées en annexe 3. Il 

est présidé par le Président Directeur Général d’EDF, qui peut se faire représenter.  

 Il se réunit une fois par an. Il est seul compétent pour toutes les questions soulevées par l’application de 

l’accord.  Les frais d’organisation (déplacements, hébergement, traduction, …) sont à la charge du Groupe.  

2- Le Comité pourra inviter à participer à ses séances, pour les points d’ordre du jour qui le justifient et d’un 

commun accord entre les membres, des représentants d’ONG.   

3- A l’échelle locale, les modalités de suivi et de contrôle sont propres à chaque société concernée. Cependant 
elles doivent a minima reposer sur un bilan annuel écrit (traduit en français ou en anglais). Ce bilan sera 
transmis aux représentants du personnel chargé de suivre l’accord RSE avant d’être intégré au bilan annuel 
interne de la mise en œuvre de l’accord à l’échelle du Groupe. Les sociétés concernées veilleront à travailler sur 
l’ensemble des chapitres du présent accord sur la durée de l’accord, et annuellement plus particulièrement sur 
les priorités retenues à l’échelle du Groupe et sur leurs propres priorités locales. 
 

Accord sur la responsabilité sociale de l’entreprise d’EDF daté de 2009, p  15 
Rapport en ligne développement durable 2009 d’EDF, rubrique Politique de développement durable 

 



 
 

45 
 

4. Identification et analyse des enjeux à partir des attentes des 

parties prenantes 

 
 Présentation des attentes des parties prenantes 

 

EDF identifie : ses parties prenantes, les principales attentes de ses parties prenantes et les moyens 

mis en place pour y répondre lors des années précédentes 

 

 
Rapport de développement durable d’EDF 2007, p 20 et 21 
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Aéroports de Paris représente : 

- ses parties prenantes 

- leurs attentes 

- les réponses apportées par ADP avec la liste des pages concernées dans le rapport 

développement durable. 

 

 
Rapport RSE d’Aéroports de Paris 2012, p 10 
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GDF Suez veille à prendre en compte les attentes de ses parties prenantes sur les thématiques RSE 

définies dans la norme ISO 26 000 : 

- droits de l’Homme 

- relations et conditions de travail 

- l’environnement 

- loyauté des pratiques 

- questions relatives aux consommateurs 

- communautés et développement local. 

 

 

Afin d’assurer la pérennité de ses activités, GDF SUEZ veille à répondre aux attentes de ses parties 
prenantes sur l’ensemble des thématiques de la responsabilité sociétale au sens de la norme ISO 
26000, en garantissant une écoute et un dialogue structuré avec chacune de ses parties prenantes : 
• Les actionnaires et la communauté financière qui souhaitent bénéficier d’une information fiable, de 
plus en plus des critères extra-financiers dans l’évaluation des entreprises. 
• Les clients qui attendent une qualité de produits, services et procédés de production, une proximité 
et une continuité de service et qui examinent aussi les choix de l’entreprise en matière de protection 
de l’environnement, de respect des droits humains… 
• Les fournisseurs et partenaires commerciaux attentifs aux évolutions des normes et labels 
environnementaux et sociaux qui attendent de l’entreprise une relation de qualité sur le long terme. 
• Les ONG et associations de consommateurs qui exercent une influence croissante sur toutes les 
composantes du développement durable et qui s’ouvrent de plus en plus au dialogue avec les 
entreprises par le biais de partenariats. 
• Les collaborateurs de plus en plus sensibles aux questions de développement durable qui 
souhaitent que l’entreprise se mobilise sur les questions de diversité, de formation et 
d’employabilité... 
• Les Pouvoirs publics qui définissent les cadres législatif et réglementaire dans lesquels s’inscrit le 
Groupe pour conduire ses actions 
 

 Rapport de développement durable de GDF SUEZ 2010, p 37 
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 L’implication des parties prenantes dans la politique RSE de l’entreprise  

 

Danone formalise son dialogue avec ses parties prenantes depuis 2001 grâce à Danone Way. Cette 

démarche permet à Danone de recueillir les différentes informations des parties prenantes de ses 

filiales et elle permet à ses filiales de prendre en compte les impacts sur les parties prenantes locales. 

 

 

                                                  

 
 

Rapport de développement durable du groupe Danone 2012, p 90 
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France Télécom - Orange donne des exemples d’initiatives pour impliquer les parties prenantes dans 

le processus d’analyse des enjeux RSE (Orange Pologne, Orange Espagne, Orange France). 

 

                                                  

 
 

Document RSE de France Télécom – Orange 2012, p 26-27 
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Total a créé et déployé un outil interne de suivi « Stakeholder Relationship Management » (SRM+) des 

relations avec les parties prenantes, allant de leur consultation jusqu’au suivi des plans d’action 

définis. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rhodia évalue chaque année la maturité de sa démarche Développement Durable au travers de six de 

ses parties prenantes : clients, fournisseurs, communautés, collaborateurs, environnement et 

investisseurs. 

 

 Site internet de Total, rubrique Développement Partagé – Promouvoir la concertation 

 
 

Bilan 2010 maturité de la démarche Développement Durable 

Extrait du document de référence de Rhodia 2012 , p 47-48 

 



 
 

51 
 

 Identification et analyse des enjeux RSE à partir des attentes (principe de 

pertinence) 
 

GRI 4  

 

Définition du principe de pertinence :  

Le rapport doit porter sur les Aspects qui :  

- soit reflètent les impacts économiques, environnementaux et sociaux substantiels de l’organisation ; 

- soit influent de manière significative sur les évaluations et décisions des parties prenantes 

 

Lors de la détermination des Aspects pertinents, l’organisation prend en compte les facteurs suivants : 

- les impacts, risques ou opportunités en matière de développement durable (réchauffement climatique, VIH/sida,  

pauvreté, par exemple) identifiés lors de recherches approfondies par des experts ou communautés d’experts reconnus 

dans le domaine et pouvant être correctement estimés ; 

- les principaux intérêts et thèmes liés au développement durable et les indicateurs mentionnés par les parties prenantes 

(telles que les groupes vulnérables au sein de communautés locales, la société civile) ; 

- les principaux thèmes et futurs enjeux sectoriels rapportés par les pairs et concurrents ; 

- les lois, réglementations et accords internationaux significatifs ou les accords volontaires ayant une importance 

stratégique pour l’organisation et ses parties prenantes ;  

- les valeurs, politiques, stratégies, systèmes de gestion opérationnelle, objectifs et cibles essentiels de l’organisation ; 

- les intérêts et attentes des parties prenantes particulièrement investies dans le succès de l’organisation (telles que les 

salariés, actionnaires et fournisseurs) ; 

- les risques substantiels pour l’organisation ; 

-  les facteurs critiques déterminant le succès de l’organisation ; 

- les compétences fondamentales de l’organisation et la façon dont elles peuvent ou pourraient contribuer au 

développement durable 
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France Télécom Orange identifie les attentes de ses parties prenantes à travers une matrice 

représentant : 

- l’importance pour les parties prenantes d’un thème spécifique 

- l’impact que celui-ci a sur le business  

Par exemple, la transparence des offres est aussi importante pour les parties prenantes (près de 

3,75/4,00 sur l’échelle de la matrice de matérialité) et que pour le business (plus de 2,50/4,00 sur 

l’échelle de la matrice de matérialité).  

 

 
 

Document Responsabilité Sociale des Entreprises de France Télécom Orange 2012, p 27 
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Alcatel met en place un test de matérialité où 42 activités sont identifiées. Parmi ces 42 activités, 

celles qui sont à la fois importantes pour les parties prenantes et pour la réussite de l’activité sont 

sélectionnées et détaillées sous le schéma. Ces activités sont regroupées dans quatre catégories de 

reporting RSE : 

- innovation produit et Environnement 

- déontologie et conformité 

- capital humain 

- inclusion numérique 

- chaîne d’approvisionnement. 

 
 

Rapport DD 2011 d’Alcatel, p 4-5 
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Ferrero à travers son test de matérialité souligne les questions fondamentales pour le groupe : 

- la nutrition 

- la sécurité alimentaire 

- la performance économique 

- la défense des droits de l’homme 

- l’approvisionnement en matières premières.  

 

 
 

Rapport RSE de Ferrero 2011, p 16 
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Sanofi présente  

. la méthodologie utilisée pour l’analyse de sa matérialité : 

- les guides de la Global Reporting Initiative (GRI G3.1 Guidelines) 

- les normes dites « Accountability Principles » (AA1000) 

. ainsi que les enjeux RSE sélectionnés après son analyse de matérialité.  

 

 

  

Rapport Développement Durable de Sanofi 2012, p 7 
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 Elaboration du plan d’action, présentation des engagements vis-à-vis des 

parties prenantes 

 

Certaines entreprises ont mis en place des plans d’action visant à ancrer leurs relations avec leurs 

parties prenantes dans le cœur même de l’activité de l’entreprise. Certaines entreprises exposent de 

manière plus ou moins détaillée leurs plans d’action dans leur rapport développement durable.  

 

Elles pourront chercher à : 

- quantifier l’atteinte de certains objectifs 

- à rendre compte si l’objectif est atteint ou non (notamment en pourcentage) 

- à préciser à quelle échéance a été fixé l’objectif 

 

 

Vivendi affiche ses engagements au travers de 10 champs d’action prioritaires. 

 

 Cahier RSE de Vivendi 2012, p 6 
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Total liste les engagements pris pour chaque partie prenante et les actions à mener pour concrétiser 

ces engagements. 

 

 

 

 Rapport CSR de Total 2012, p 40 
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AXA illustre par un tableau l’état des lieux des actions engagées par partie prenante avec le statut de 

l’action engagée (pourcentage déjà réalisé).   

 

 

 
 

 

Rapport d’activité et de responsabilité d’Axa 2011, p 126 & 128 
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Sodexo publie une revue de progrès des actions envisagées pour chaque partie prenante et la 

méthodologie utilisée pour la mise en place du plan d’actions. 

 

Revue de progrès DD Sodexo 2011, p 97 
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5. Autres modes de représentation globale des parties 

prenantes 
 

Enfin, au cours de nos recherches, nous avons pu constater que plusieurs entreprises ont 

essayé de représenter synthétiquement les relations qui les liaient aux parties prenantes. 

Pour ce faire, certaines ont utilisé des tableaux, d’autres des infographies. 

 

 Sous forme de tableau récapitulatif 
 

Air France expose sous la forme d’un tableau : 

- le récapitulatif de ses parties prenantes  

- les sujets traités pour chacune 

- les modes de dialogue mis en place 

- les actions réalisées. 

 
Rapport Développement Durable d’Air France 2012, p 68-69 
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TF1 présente sous forme de tableau :  

- les acteurs de TF1 engagés par partie prenante 

- les modes de dialogue  

- les actions menées en 2012. 

 

 Document de référence de TF1 2012, p 237 
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 Sous forme d’infographie 
 

Renault a créé une infographie qui donne des chiffres clés pour ses principales parties prenantes. Par 

exemple le nombre de salariés de Renault ou bien encore la répartition des fournisseurs de Renault 

S.A.S.. 

 

 Rapport RSE de Renault 2012, p 8 
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 Total représente sous la forme d’une infographie l’ensemble de ses activités et les différents impacts 

qu’elles peuvent avoir sur ses parties prenantes. 

 
 

Rapport CSR  de Total 2012, p 16-17 
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Arcelor-Mittal classe ses parties prenantes dans un cercle en opérant une distinction en fonction des 

différents degrés d’importance : 

- pourquoi sommes-nous importants pour nos parties prenantes ? 

- pourquoi sont-elles importantes pour nous ? 

Et d’engagement : 

- manières de s’engager avec nos parties prenantes  

- intérêts majeurs des parties prenantes. 

 

 

 
 

Corporate Responsibility Report Arcelor-Mittal 2010, p 14 



 
 

65 
 

6. Conclusion 
 

L’étude présentée permet de tirer quelques conclusions sur les liens entre l’entreprise et ses 

parties prenantes : 

 

1. Les occasions, pour les entreprises, de rendre compte de ses relations avec ses parties 

prenantes dans les rapports de développement durable sont nombreuses : depuis 

l’identification des parties prenantes, en passant par l’analyse des enjeux de 

responsabilité sociétale, jusqu’à l‘élaboration des plans d’action avec les parties 

prenantes. 

 

2. Les modes de représentation de ces relations sont extrêmement divers : approches 

simplifiées, mono critère ; ou approches plus complexes, multi critères, avec des clefs 

de lecture différentes : les parties prenantes elles-mêmes, les enjeux de responsabilité 

sociétale, la valeur ajoutée créée par l’entreprise… 

 

Cette étude apporte donc un ensemble d’enseignements sur les rapports des entreprises avec 

leurs parties prenantes qui constituent en soi une base de réflexion, une base d’inspiration 

pour la rédaction des futurs rapports de responsabilité sociétale, mais également pour la 

nature des relations entre l’entreprise et ses parties prenantes. 

 

Mais cette étude ne constitue pas une fin en soi. Elle n’est même qu’une étape dans la 

réflexion relative aux relations entre les entreprises et leurs parties prenantes. Elle soulève un 

ensemble de questions sur les méthodologies de relation, sur la problématique de la 

représentativité des parties prenantes et leur lien avec l’intérêt général, sur l’opposabilité des 

démarches de matérialité… 

 

Autant de questions auxquelles les entreprises doivent répondre pour s’inscrire dans une 

véritable démarche de responsabilité sociétale. 



 
 

66 
 

Remerciements 

 

Ont participé à la rédaction de cette étude, Mélanie Czepik et François fatoux de l’ORSE et 

Lucie Delduc et thierry Marneffe du cabinet Enjeux et des hommes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 
En partenariat avec  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ORSE – Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises, exerce, pour le compte de ses adhérents (grandes entreprises, sociétés de gestion 
de portefeuille, organismes professionnels et sociaux), une veille permanente sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, le 
développement durable et l’investissement socialement responsable (ISR) en France, en Europe et à l’international.  
25 rue du Charolais - 75012 PARIS - Tél. : 01 43 46 02 22 - Fax : 01 43 46 86 99 - Site : www.orse.org - contact@orse.org 

mailto:contact@orse.org


 
 
 
 

 
En partenariat avec  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ORSE – Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises, exerce, pour le compte de ses adhérents (grandes entreprises, sociétés de gestion 
de portefeuille, organismes professionnels et sociaux), une veille permanente sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, le 
développement durable et l’investissement socialement responsable (ISR) en France, en Europe et à l’international.  
25 rue du Charolais - 75012 PARIS - Tél. : 01 43 46 02 22 - Fax : 01 43 46 86 99 - Site : www.orse.org - contact@orse.org 

mailto:contact@orse.org



